
REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIOUE DECRET No 9O-1 14 du 21 juin 1990

portant instittltion drune 6ommi ssion
' Nationale chargée de la Vérification
des Biens de diversês personralités
politiques, admin i s tr.at ive s ou finan-
cières.

LA REPUBLIQUE,
L ' ETAT,

dissolutlon de

nouvef l-e dénomi-

création du Haut

1990 portant nomination du Premier

LE PF-ESIDENT DE
C[{EF DE

VU ltordonnance no
llordonnance no
Fondamentale du

90-001 du 1er mars 1ÿÿO portant abrogation de
77-12 du 9 septembfe 1977 promul-guant Ia Loi
26 aott 1977 de ia Républ.ique . Populal re du Bénin

VU

VU

VtJ

\'IJ

I?ordonnance no 9O-002 du 1er mars 199O portant
IIAssernblée Nationale Révofutionnaire ;

1r ordonnance n o 9O-O0J du 1 er mars .1 990..portaËt
nation de lrEtat ;

Itordonnance no 9O-OÔ4 du 1er mars -1 99O portant
Conseif de Ia République ;

1ed
Mini

écret no 9O-4J du 1er mars
-+-^.

W 1e décret no 90-51 du
nement de Transition

ouvernement,
Biens de toute
des

'14 mars 1990 portant Composition du Gouver*

\{J l-e décret no 89-422 du 1er oécembre 1ÿ8Ç portant créatlon
Commission SpéclaIe chârgée de la Vérification des Bi.ens
ponsables du Parti de 1a Révol-ution Populaire du Bénin ;

d-r.un e
des Res-

'/U l-e décret n o ÿ0-1 1€ du 1 I juir 1 ÿ!O c.hargeant Scn Excellence
Monseigreur Isidore de SOUZA, Président du Haut Conseil- de J.a
République, de f intérim du Président de la I1épubl-ique pour
compter du 18 .juin i 990 ;

LE Conseif des Ministres entendu er'sa séance du O/ juin 199O ;

Article 1er

DÉCRETE

IL est créé, sous l-rautorité directe du Chef d.u
une Commj.ssion Nationale Chargée de Vérifier'less'Ies persoiines ayant "*urié l"p,lis rà iO-Ààt.ùre 1972,

.../...

r '.t:l



fonctions dc respons:bitité
au nive,:u du Pl rti d e ]-a Ré
tions et Adninistrations de
ou Seui-Publicues.

ce c a,,lre,
résidant à
n:tiori,r] .

politilues, adninistratives ou filancièfes
volution Populeire rlu Bénin, des Institu-
lrEtrt, ainsi que des Entrapntses Publlaues

'.;rCo::nission est ég-'1c.ient conp,ltente pour vérifier, r}:rns
Êt.'-sti1 y a lieu Ies biens do tout citoycn béninois nène
.1tétranfter ou dc toute personne résir.l:ât sur le tcrritoire

a

- E l-e peut en cas de besoin, f:ire p:'océtler à ls vjrifica-
tion de Ia gcstion :dninistr:,tivc et finrncière dcs personnes en caru.se.

Article 2.- Le Coumission n:tion:;l-,-. est corlposée co:ne suit

- Un (1) Présic-ent

- Deux (2) Vice-Pr"lsiConts
- Deux (2) Rapporteurs
- Un (t ) Secrétai::e
- Un (1) Secrrltaire Acl joint.

Plusieurs autres nenbres, cj-viJ-s, nilitaires et ,.les Forces
de S4curité Publioue dont les fonctions, 1:.i conpétencc reconnue et
lrobjectivit,é justifient ]-eur app:rftenrnce à lc Conqission.

Àrti
>ec r
si on
nlli
d ,!cr

cle 3.- Le P
.,<tîi-r-e._Ad joint,
N:rtionrle char

tés politiques,
et pris en Conseil rles l4inistres.

aldent, 1es Vice-Pr !sirlents, 1e Secrétaire, 1e
cs Rapporteurs et Les outres nenbres de la Coimis-
e rle l-o VJrif ic: tion iles Biens de . <liverscs person-
Cninistratives et finarrcières sont nor:nés par

r:
1

rl-s peuvent Êtrl,
et. à tout rxor-Jent, relevés de
tivoroent.

Ils cxercent leurs fonctions
fonctions habituelles.

u,
d:ns les nê,Fes fornes, en crs c1e niccgsité
leurs fonctions individuellencnt ou co].Iec-

"rfu1"ti.r=,ient avec leur§
g

Alt-ig-I-e 4. - S.:uf en câs tc .feute' grave d-:tlchcbl-e c1e ]eur nission )-cs
Eôfffis:[e 1a Co.r:rission Nrtion',]é binr<fi$ient cle 1r ionunité total-e.
LrEtat 1es protège contrc tortes atteintes ou outrages et tous a.rhes Êits
et ictos repréhensibles dont its peuvant êtri.ÙictiEes.

Col.:lrission
ir:nuni té .

son concours .aux travcux CL. 11
lès uênæ conditiohs, de cctte

Toute personne onportant
Nrtiontle bénéficic :lans



Àrticle 5.- La Commission
les ndmihistrations comp
et d.e recouvrement d I imPô

Nationale a Ie pouvoir .de requérir toutes
étentes notamment 1es services drassiette

Le cas échéant l- I actministration requise -procède'
et rend compte de ses travaux d",ns un délai de B jours

La Comnission ltration:rle peut éga1er,,ent pr,endre oLl faire
prendre contre toutes 1es persotrneÈ en cause et sur quclque blen
ilue ce soit de leur patrimoine toutcs mesures pr,iventives :dninis-
tratives apprôpriées selon l-a loi pour.garantir lrEtat contre, J-eur
disparitioà, fèur dirunition ou lcur dépréciation ou d"'gradation.

désemparer
franc s .

Article I
en cas

Article 6.- Toutes fès autorités adninistrativcs dc 11trtat, à
quelque niveru
tous noyens à

qutelJ-cs se trouvcnt sont tenues d!" faciliter par
fa Comnission l{ation.lle lrexécution de ses traveux.

oute personrre, physique ou 
_ 
mor,.r.L.- soumise à f a véri-

biens cst t-.nue de comparaître devant l-a Conriiission
Articfe 7.- T
fication dcs
err ca:.- de convoc:tion sous peine dry être contrainte par toutes
les voies de droit.

Elle doit :ussi Souscrirc d-,ns un défai-
jours francs à conrpt,ri^ drr sa prenière conpanrtion,
ôornpÏ.ète de tous sès bicus sur Ic territoire et à
fournir tous rens':ignenents sur son train dc vie.

naxinum de J
une décfaration

1tétrangcr et

Toute fausse.décfaration, ôu défcut de réporlsc dans le
d";1ai ci-dessus pourra être consid,iré comme un outrage envers
1r autorité publique et puni corlmc t'-1 .

11 en est dc lrênc en cas cle naloeulres dil-atoire's.

des serviccs conpétents n.tionaux ou étrangers, drexperts inter-
nationaux pour J-robtention cl:s infornations nécessaircs à lraccor.r-
pllsserirent de sr nissicn, ct nône Itex'(cutlon de scs travaux.

Articlç 9.- La Cor:r:,ission dispose dc tous pcuvo j-rs dt investigotion
EE teütfarre appel
conpéterlces ou fe tè

à toute pêrsonnc dont el-1c juge utile,. fes rh^i.rt1ao.^ : ' t :i '1

Lc Conmission peut par 1cs voies de droit solficiter,
esoin, auprès des .lutorités n'rtionalcs 1 I appui teclmique

La Conrrission doit trevaiffcr scls désemparer et
au Chcf du Gouverileiucnt au noins utte fcis per nois.

Ârticfe 1O
ren re conpte

Àrticle -'l 1.- Lors
Natiônale qu rune infract

résu1te dcs invcstigrtions de Ia Cor,ru-'i.ssion
ion a r1té ou f pu âtre ccnnise, eI1e en

que i1

faj.t rapport avec toutes 1es pièoes néccsslires à ocnelaur l-e -^-..
Procureur. cle.le. République. conpétent. qyi peut ordonlc'r sans délai
unc cnquôtc judiciairc ou ouvrir une inforn:tion judiciairc.
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Lc juge drinstruction alors
l- | i:rf o ri.:ation en pricrité absoluc, et

saisi doit procéder à '
.ivec la plus grande cJlSrité.

Artic]e 12.- Lês autorités coia

en ce qui Te

es peuvent cl..lcider de faire
rangers en nttièrc dc police

pétent
app e es assistents techniques étjudiciaire, de poursuitcs judiciaires et drinstruction pour âccotî-
plir tous actes nicessaires à l-a nanifcstations de 1a v6rité.

Ar bicle 1 Jr- Tous l-cs neubrcs clu Gouvernenent sont chargés, chacun
concerne, de ltapplj-crtion du préscnt Cécret.

./lrticle 14. - Lc pr lsent décrêt qui abroge le décret ltro 8ÿ-412 du
1er Décenbre 1989 susvisé prcnd effet pour cor.ipter de le datc de
sa signrture ct sera publié ot ccnmuhiqué partout où bescin sera.

Fait à COTONOU, 1e21
Pour fe Présldent de

Chef de l-'Etat
Le Président du H:.:ut

Républiqte àisurânt

juin 199O

l-a République,
absent,.. , ^-

Conseil- de fa
I' intérim,

I

Nicéphore SOGLO

.. Le. Ministre de lrIntéricur, dc }a
Sc<curité Flbl-ique ct de l- t tidririnis-

. tr.ltion lerritorialc,

Jern Fl-orentin V. Eil.IHO

Lc lilini stre
r:t ile La Co

Mer Isi dore de OUZA

Yves YEHOUESSI

des Affaires Etrangèrcs
p jration

Le
ct

inistrc de 1a Justice
e Ia Lég.islation

Le Premier Ministre,
pÿ/ë/A_

-/^-^-
I!r
d ,

t. ut L-/

Théophite NATT,\

Ampl-lations : PR 4 Pi\i 4 HCR 4 CPC
MINISTERES 15 DEP.,\RTEI\IENTS ,1 6 DB 5
IGE ] ET SIS SECTIONS ] DCCT-GCONB
2 JoRB 1.-

2 PPC 2 IViF-lviISPÀT-lrrJL 6 r^iUTRES
DSDV 5 DTCP 5 D] 5 DPE J II'IS,\E f
2 UNB-F;\SItrP-IINA-fNSII\ 5 BN-D:N


